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« Les malversations impu-
tées à la Sogatra sont une
vue de l'esprit ». Ainsi se ré-
sume la déclaration de la
direction générale de cette
entreprise parapublique
surprise, dit-elle, par les al-
légations mensongères pa-
rues dans plusieurs médias.
C'était à la faveur d’un
point de presse.

DILAPIDATION des re-cettes de l’entreprise, mau-vaise organisation dutravail, prêts suspects ac-cordés aux employés…Iln’en fallait pas plus pourfaire sortir la direction gé-nérale de la Sogatra de ses« gonds ».Au cours d’un point depresse, la semaine der-nière, elle a tenu à appor-ter sa part de vérité sur lasituation actuelle de l’en-treprise mise à nue par desrévélations, soutient-elle,totalement fausses, rap-portées dans la presse.Elle affirme, s’agissant dela disparition des 80 mil-lions de francs CFA desti-nés à l’achat de pièces derechange d’origine, quel’information est erronée.

Et précise que cet argentaurait (plutôt) servi aupaiement des avances sursalaires ou quinzaine desmois de décembre 2016 etjanvier 2017.A propos des malversa-tions financières suppo-sées au niveau de l’agencede Port-Gentil, celle-ci asimplement fait l’objetd’une déconcentration. End’autres termes, il avait étédécidé, au siège de Libre-ville, que cette agence de-vait désormais financer ses

propres dépenses et neplus attendre des fonds enprovenance de la directiongénérale.Ayant une dette de près de24 millions relative à desfrais d’hôtels et de carbu-rant à honorer, il lui fut en-joint de l’épongerprogressivement sur fondspropres. Ce qui fut fait et laplus-value envoyée ausiège de Libreville, ex-plique la direction géné-rale.Concernant la mise à

l’écart du chef d’agence dePort-Gentil, les raisonssont également justifiées,soutient-elle.« Il ressort,
d’après les explications qui
nous ont été fournies, que la
dame fut dessaisie de la ges-
tion de ladite agence suite à
des malversations finan-
cières dûment constatées.
En effet, lors d’un contrôle
de routine, il fut constaté
des pertes énormes dans la
trésorerie de ladite agence.
Ce qui a amené les respon-
sables de l’entreprise à

l’écarter. Depuis lors, elle
rameute toutes ses relations
pour se faire de nouveau in-
tégrer au sein de la Sogatra», soutient la direction gé-nérale.  
CONSTAT• Par ailleurs, ladirection générale démentl’information selon la-quelle des pièces de re-change auraient étéachetées au Cameroun. Eneffet, lors de la prise defonction des actuels res-ponsables de la Sogatra, àla fin de l’année 2015,

trente bus seulementétaient en état de marchesur un parc total d’une cen-taine de bus. Cette situa-tion était révélatrice,d’après les responsablesde l’entreprise, d’une mau-vaise application de laconvention liant la Sogatraà la société Marco Polo duBrésil.« Le directeur financier et le
directeur technique de
l’époque avaient déclaré ne
pas maîtriser les contours
de ce dossier. Ce qui était
surprenant de la part de ces
responsables. Aussi, au re-
gard des incertitudes qui
planaient sur ce dossier, il
fut décidé, par mesure de
prudence, d’aller s’en pro-
curer à la succursale Marco
Polo située au Nigeria. Dès
lors, si la convention liant la
Sogatra à Marco Polo avait
été appliquée, pourquoi
l’ancienne équipe diri-
geante n’avait-elle pas ré-
paré les bus avant fin 2015
? » s’interrogent les ges-tionnaires actuels.Pour ces derniers, cesfausses révélations ne vi-sent qu’un seul objectif :ternir l’image de la nou-velle équipe et empêcherl’entreprise d’amorcer (enfin !) un véritable  décol-lage.

La direction générale de la Sogatra apporte sa part de vérité
Accusée de malversations financières

J-C.A
Libreville/Gabon

Le directeur général de la Sogatra Patrick Asselé Ondziani (à gauche).
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LE vice-Premier ministre,en charge de l'Urbanisme,de l'Habitat social et duLogement, Bruno BenMoubamba, a rencontréles populations deNtoum, mercredi dernier,afin de vulgariser leconcept du nouvel ordreurbanistique que le gou-vernement de la Répu-blique entend mettre enplace. Lequel permettra,a-t-il dit, d’urbaniser et

d'organiser nos villes. Ilvise une gestion ration-nelle de nos espaces.Il s’agira, a expliqué lemembre du gouverne-ment, de planifier chaqueville du Gabon, en tenantcompte des spécificitéslocales d'ordre patrimo-nial, écologique, écono-mique et social. D’où lanécessité d'élaborer desplans sommaires d’amé-nagement, en réalisantdes trames avec des lotsd'une superficie variantentre 20 et 50 hectares.Le nouvel ordre urbanis-tique sera matérialisé,dans sa première phase,

par le projet de la voieroyale (Nationale 1), quivise le développementdes villes nouvelles surun rayon de 10 km depart et d'autre de la routenationale 1, en excluantles zones villageoises surune bande de 500 mètres,a indiqué Bruno BenMoubamba.Ntoum a été retenu pourla mise en œuvre de cettenouvelle vision, pour lesprojets d'aménagementde parcelles et deconstruction de loge-ments. Ainsi donc, la SCIEden, avec 490 ha à Es-sassa, mettra 390 ha pour

la construction de 5 000logements dont 60 % se-ront sociaux et 40 %moyens et haut standing.Et 100 ha pour la produc-tion de parcelles. La SCI Ciel Ressources,avec 584 ha à Essassa,construira 2 000 loge-ments, dont 60 % sociauxet 40 % moyens et hautstandings.Pour Bruno Ben Mou-bamba, tous ces projetsauront un impact en ma-tière de création d'em-plois, dont les premiersbénéficiaires seront lescommunautés riveraines.

Bruno Ben Moubamba en pédagogue
Projet de construction des logements sociaux dans la commune de Ntoum
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Le VPM, Bruno Ben Moubamba, à son arrivée à
Ntoum.
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SELON l’édition 2017 del’étude World happinessreport publiée, le 20 mars,par le Réseau des solutionspour le développement du-rable (SDSN) et rapportéepar l’agence Ecofin, les Al-gériens sont les habitantsles plus heureux du conti-nent africain. Le plus grandpays du Maghreb, dontl’économie repose essen-tiellement sur les hydro-carbures, arrive au 53èrang à l’échelle mondiale

dans ce rapport annuel, quitente de quantifier le bon-heur des populations dans155 pays situés aux quatrecoins du globe.L’Ile Maurice occupe la 2eposition à l’échelle afri-caine, devant la Libye, leMaroc, la Somalie, le Nige-ria, l’Afrique du Sud, la Tu-nisie, l’Egypte et la SierraLeone.Le Gabon arrive à la 17eplace derrière des pays telsque le Cameroun, le Séné-gal, le Mozambique ou laSierra Leone.L’objectif du World happi-ness report est de fournirun outil supplémentaire aux gouvernements, auxmilieux d'affaires et à la so-ciété civile pour améliorer le bien-être de leurs pays.Le classement est établi enfonction de six facteurs : produit intérieur brut parhabitant, espérance de vieen bonne santé, liberté, gé-

nérosité, aide sociale etperception de la corrup-tion dans le gouvernementou les affaires.A l’échelle mondiale, laNorvège est le «pays le plus
heureux du monde», suiviedans l'ordre par le Dane-mark, l'Islande, la Suisse, laFinlande, les Pays-Bas, leCanada, la Nouvelle-Zé-lande, l'Australie et laSuède. Les États-Unis se classent14e, l'Allemagne 16e, leRoyaume-Uni 19e et laFrance 31e.

Le Gabon au 17e rang africain
World happiness report 2017/ Classement du Bien-être
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Les Gabonais sont classés au 17e rang des habitants les plus heureux du conti-
nent, derrière les Camerounais.
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